
^ / 7 

C.G.T 

■ T i 

C 

I j .i 

ili -, -.■ ■ i Î2 
BULLETIN MENSUEL L'INFORMATION DE L'UNION 

DE PA RTEME N TA LE DES SYNDICATS CONFEDERES DE LA 
LOIRE - INFERIEURE 

 ooOoo 

DIRECTION Bourse du Travail - Rue A. Leloup ADMINISTRATION 
 H—4—H-JL-Ï—S — 

JUIN I 9 5 3 

SOMMAIRE-

1?) La Nouvelle direction do l'U.D. 

Z°) Importante déclaration de Benoît Frachon 

3°) Los décisions du 33ème Congrès. 

4°) L'article du Secrétaire GFénéral do l'U.D. 

5e) Exemple thypique de mensonges déversés contre la C.G.T. 

6°) Révélation sensationnelle " F.O. subventionné par L s patrons " 

Chaque Direction do syndicat , do section syndicale doit 
prendre en mains la diffusion de la VIE OUVRIERE. 

Chaque Direction doit être abonné'- au PEUPLE, journal 
indispensable aux militants. 

Le 33ème Congrès de l'U.D. : 
 f 



Là DIRECTION DE L'U.D. ELUE PAR LE 33èmc CONGRES 

des 7 et .8 JUIN 

BUREAU 

Secrétaire General : Claude MORIN 

Sécrétaircs Mrjpcelle BARON - J. NICOLAS 
J. BUSSON - M. GARAND 

Membres du Bureau -

ROUAUD Joseph'-- CLEMENT Ane ré - DEROCHE 
Madelei.no DECECGÛ Clno 

LA COIIIISSION ADMINISTRATIVE 

BARBOTTEAU Roger - Arsenal In.dret 
BLOT Joseph - Bâtiment Nantes 
BODIN Pierre - Dockers Nantes 
BUEFONI - Métaux St. Nazaire 
JACQUET Gaston - Métaux Nantes 
PRIOUX Clément - E.D.F. Nantes 
CHAUVET Pierre - Métaux Basse-Indre 
PINSON André - Cheminots Nantes 
PICONNIER Thérèse - M.R.U. St. Naz. 

E à timon! St, 
tt 

Nazaire LUCAS François -
PICOMIER Maurice 
LAURE Maiis-Louise~ Papier-carton ANCENIfa 
GAUDIN Pierre - Léetaux Nantes 
BAGRAIN Émilienne- s,S. Eestsa 
CAILLAUX - E\D>Ï"« Nantes 
LdlANDB - Dockers St. Nazaire 
LE PERRON - Métaux St. Naz?ire 
HAViHD Œabaueà. - Bâtiment Nantes 

 00O00 

APPEL FRATERNEL A TOUS LES TRAVAILLEURS 

Déclaration faite par le camarade Benoit FRACHON, secrétaire Général Sa la 
C.G.T. au nom du bureau Confédéral, en conclusion des travaux du Congrès de 1'Alimentâtion. 

Camarades, 

Encore une fois le patronat et le Gou-
vernement vous poussent à vous entro-
déchirer. 

Avec leur presse, Leur radio menteuse, 
ils essaient de troubler "vos consciences, 
de fausser votre jugement. 

Puis, des divergences qu'ils ont fait 
naître, entre vous, ils tentent de faire 
surgir des bagarres, dGs luttes fraticiâcs. 

C'est ce qu'ils ont voulu faire chez 
RENAULT, sous la direction des dirigeants 
Gaullistes. 

Pourquoi vous disputer, fous heurter 
à propos de question sur lesquelles vous 
n'êtes pas d'accord ? 

Discutez entre vous franchement, frater-
nellement, comme des prolétaires qui sont 
aussi durement exploités los uns que les 
autres. 

Nous, nous vous le disons franchement, 
nous estimons que l'entente complète devrait 
se faire aujourd'hui, pour la défense de la 
Paix, des libertés, des salaires. 

Car ln menace de la guerre; la fascisa-
tion de "l'Etat et l'insuffisance des salaires 
touchent indistinctement tous les travail- . 
leurs. 

Nous souhaitons de tout coeur que vous 
luttiez ensemble et le^plus vite possible 
sur ces bases, pour votre défonsc commune. 

Mais il on est qui ne perçoivent pas 
oncorc ces torriblts dangers* Nous le re-
grettons vivement, co~s remodèlerons d'ef-
forts pour les aider à comprendre, pour ce m-
battre les mensonges de ceux qui préparent 
la guerre mais nous vc' on s quand o£nc que 
l'unité se fasse avec; ceux-là comme avec Les 
autres sur les idées et los revendications 
qui nous sont connûmes, pour l'augmentation 
des salaires par exemple.! 

Le Bureau Confédéral, m'a également 
chargé de rappeler publiquement, et »3 main-
tenir les propositions d'action commune..que 
r ou s avons faite le 10 Septembre à tourtes 
les centrales pjnc\i cal .os pour l'augmentation 
des salaires. 

Nous avons préposé d'organiser en eonmun 
et partout le. lutte, do la classe euvriaro 
pour 1 'augmentation ,CF salaires. 

Lès'dirigeants chrétienfv. 7.0. et C-G„Ct 

à qui nous nous s crue s adressés ie 10 Sep-
tembre ont préféré se défiler, créer des 
illusions sur la politique PIN iiX, briser le 
les grèves quand elles s'organisent mSme 
avec la participation de Iour3 propre,". 1 

adhérents. 

Le résultat est là aujourd'hui, flagrant 
indiscutable. Le pouvoir d'achat des salai ras 
et traitements a baissé de 15$, soit 600 
milliards par an volés aux foyers ouvriers,, 

Et'lo Gouvernement do même que le 
patronat entendent les bloquer à ce bas 
niveau»... 
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13» faut diro si oui ou non on veut ai-
der la classa ouvrièrô à obtenir l'augmen-
tation des salaires, traitements, pensions 
et retraites. 

Les propositions de la C.G.T. étaient 
et restent : 

Se réunir, déterminer les revendica-
tions communes, organiser l'unité partout, 
jusque dans les entreprises, engager ensem-
ble l'action pour faire aboutir les reven-
dications. 

Nous somme3 sûrs que tous les travail-
leurs sans distinction d'opinion ou d'appar-
tenance syndicale approuveront cotte posi-
tion constante de la C.G.T., qu'ils n'admet-f 
tront pas à'échappatoire Ils demanderont : 
oui ou non, voulez-vous défendre nos salaires 
et traitements? 

Si vous ne voulez pas les défendre, 
nous, nous prenons on main cotte défense ot 

nous ferons ce que vous voulez nous empêche, 
de faire : 

L'UNITE D'ACTION PARTOUT DANS LES USINES, 
LES ADMINISTRATIONS, LES LOCALITES. 

Travailleuses et travailleurs de France .' 

Luttez ensemble, partout où le 
patronat ot l'Etat ont licencié les meil-
leurs des vôtres on raison de leur action 
courageuse, pour leur réintégration. 

La classe ouvrière de France n'a 
jamais abandonné les siens victimes de la 
haine do l'ennemi de classe. 

Q,ue la fraternité des exploités 
regno dans les entreprises, les bureaux, 
les magasins, les administrations, les 
villages, face à la conjuration des exploi-
teurs qui s'engraissent de vos divisions. 

Vivo l'unien des travailleurs, pour 
le pain, la paix et la liberté.' 
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XXXlllème CONGRES DE L UNION DEPARTEMENTALE DE LA 
LOIRE- INFERIEURE 

RESOLUT I 0 N GENERALE 

Les délégués au 33ème Congrès de 
1 Union Départementale des syndicats Confé-
dérés de la Loire-Inférieure, réunis les 
7 et 8 Juin à la Bourse du Travail de Nantes, 
devant les évennements importants qui se 
déroulent tant en France qu'à l'étranger, 
constatent : 

- Que les conditions de vie des tra-
vailleurs se sont aggravées depuis 1 an, 
dans des proportions importantes, d'une part, 
par l'augmentation des prix, d'autre part, 
par la réduction d'activité dans certaines 
branches d'industrie, le tout, consécutif 
à la politique de préparation à la guerre. 

- Ils constatent également par suite 
de l'opposition croissante de la population 
et des travailleurs en particulier à la po-
litique du Gouvernement, celui-ci a recours 
à des méthodes de fascisation avec la com-
plicité des agents nationaux F.O. - C.F.T.C. 
et Indépendants pour imposer sa politique. 

Dans ces conditions, le Congrès invi-
te les travailleurs du département à renfor-
cer davantage leur unité pour imposer dans 
l'immédiat : 

1») La réunion de la Commission supé-
rieure des Conventions Collectives en vue 
d'une augmentation de 15$ du salaire mini-
mum interprofessionnel ot de la Fonction 
Public. 

2e) Le conclusion de nouveaux accords 
do salaires, dons le cadre de la loi du 11 
Février 1950. 

- Ils dénoncent l'attitude dès par-
lementaires qui se sont déjugés pour satis-
faire le Gouvernèrent réactionnaire en 
votent une caricature d'échelle mobile dont 
la conséquence ne peut se traduire que par 
le prolongement du blocage des salaires. 

- Ils invitent les travailleurs à 
agir par tous les moyens pour imposer une 
véritable échelle mobile applicable sur des 
salaires révisés, ainsi eue la suppression 
dos abattements de zones, eou3£-ci constituant 
une injustice à l'égard des travailleurs et 
de. leur famille. 

- Ils attirent l'attention des 
travailleurs sur le3 mesures prises ou à 
prendre par le Gouvernement conjre la sécurité 
Sociale, les industries nationalisées, ainsi 
que contre les avantages sociaux prévus dans 
les régimes particuliers. 

En conséquence, ils engagent les 
travailleurs à imposer le respect et l'amé-
lioration de cette grands conquête qu'est ta 
Sécurité Sociale, et invitent los syndi-
cats à une participation active dans le 
Comité de défense départemental de la sécu-
rité sociale, et par la constitution de 
Comités de défonce dans chaque, entreprise., 

Approuvent l'appel lancé par le 
Bureau Confédéral engageant les personnels 
à statuts (fonctionnaires et services Publics) 
à défendre en bloc leurs intérêts communs, 
ot décident la constitution d'un cartel grou-
pant toutes ces catégories de salariés. 
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SITUATION ECONOMIQUE 

Le Congrès constate l'aggravation du 
chômage dans notre département depuis plu-
sieurs mois, en particulier dans les indus--
tries, l'alimentation, les produits chimi-
ques, les cuirs et peaux, textile, papier 
carton, y comprises les entreprises de la 
métallurgie ayant une production de paix. 

Cette situation ne peut que s'.accen-
tuer devant la réduction des crédits civils 
à l'exemple des chapitres reconstruction, 
éducation Nationale etc.... 

Il considère que cette situation est 
la conséquence de la politique de prépara-
tion à la guerre, etdè la poursuite des 
guerres on cours. Ce marasme économique peut 
trouvor dans l'immédiat sa solution par la 
reprise des crédits civils supprimés. 

Par la réduction importante des taxes 
qui frappent tous les produits de consomma-
tion. 

Par la conclusion d'accords économiques 
avec tous les pays, dont les possibilités se 
sont affirmées lors de la Conférence 
économique de Moscou. 

Il s'élève contre la volonté patronale 
à compenser l'insuffisance de salaire par la 
pratique dos heures supplémentaires, ainsi 
que l'accélération des cadences dont' le seul 
but n'est que d'augmenter les profits tout 
en développant le chômage. 

Il engage les travailleurs à lutter pour 
le retour des 40 heures payées 48 heures. 

Il demande l'ouverture dans l'immédiat 
d6 Caisses d'Allocation de chômage, ainsi 
que le paiement d'indemnités journalières 
sur la base do 73$ du salaire minimum garan-
ti, le bénéfice du chômage partiel pour 
tous les travailleurs avec indemnisation 
de 75% des heures perdues. 

DEFENSE DES LIBERTES ET DE LA PAIX 

Le congrès constate l'aggravation 
des mesures répréssives à l'encontre des 
militants syndicaux, mais également à l'égard 
do tous ceux qui manifestent leur opposition 
à la politique du Gouvernement. 

Il dénonce avec vigueur les monstrueu-
ses mesures du Gouvernement à la solde de 
l'étranger, qui après les arrestations illé-
gales d'André STIL et Jacques DUCLOS, em-
prisonne les militants syndicaux, perquisi-
tionne les sièges des organisations syndica-
les et démocratiques, fait intervenir ses 
C.R.S. avec sauvagerie contre le s manifes-
tant s, usant du droit constitutionnel qui 
garanti la liberté d'expression et do mani-
festation. 

En'dénonçant les.mensonges et les 
calomnies développés par la radio et la pres-
se aux ordres du Gouvernement PINA.Y, ex-
conscillcr National de PETAIN, il met en 
garde les travailleurs contre cette propa-
gande qui rappelle celle développée par les 
GOEBELS et les Vichyssois, ■ et vise à briser 
l'unité de la classe oubrière et à l'ins-
tauration du fascisme ^n France. 

Il appelle les militants syndicaux 
à la défense et à la diffusion de la presse 
syndicale Gt démocratique, et invite les 
travailleurs à lire et à faire lire cette 
pre sse. 

Il invite, les syndicats et les Sec-
tions syndicales à développer leur propagande 
par l'édition et la diffusion de journaux 
d'entreprises et par des explications ver-
bales sur le lieu du travail. 

Le Congrès, affirme que le fascisme 
est le. voie qui mène à la guerre. 

Il dénonoc à nouveau la poursuite de 
la guerre fraticide au Viet-Nom, guerre 
coûteuse en vies humaines, gouffre sans fond 
pour notre budget, ot contraire aux intérêts 
de notre pays. 

Il exprime sa sympathie au courageux 
combattant de la Paix Henri MARTIN, dont il 

[exige la libération. 

Il condamne l'emploi de l'arme bactério-
logique, par les forces américaines en Corée. 

Il affirme sa solidarité la plus entière 
avec les peuples coloniaux en lutte1 pour l'in-
dépendance do leur pays et stigmatise 1'atti-
tude du Gouvernement qui use d'une sauvage 
répression envers ces -populations odieusement 
exploitées en particulier de la Tunisie. 

Il appelle les travailleurs à intensi-
fier la solidarité ouvrière internationale à 
multiplier les protostations, contre l'odieux 
procès des 34 de Barcelone, l'incarcération 
do 30.000 patriotes grecs. 

Le Congrès condamne les accords de 
BONN qui consacrent la reconstitution de la 
Wermacht dirigée par les anciens Officiers 
Nazis, condamnés comme criminels de guerre et 
graciés par les Américains. 

Il approuve les initiatives du Mouvement 
de la Paix, pour le règlement pacifique entre 
les pays pour lo désarmement et contre la 
misère. 

Lo Congrès approuve et salue l'action 
des dockers, qui refusent de décharger des 
bateaux, qui transportent du matériel de 
guerro. 

 / 



Il engage les travailleurs du départe-
ment à lutter contre la fabrication, lo 
transport et la manutention du matériel de 
guerre.. 

Invite les travailleurs.à développer 

avec encore plus de vigueur la grande 
protestation contre la guerre et 1'instal-
le ti on on France du Général RIDGWAY, à la 
tête d'une armée d'occupation à laquelle 
l'Assemblée Nationale, a donné à os privi-
lèges '. 

- CONCLUSION -

Face au complot dirigé contre les tra-
vailleurs, le Congrès, les appelle à s'unir 
et à agir immédiatement pour faire obstacle 
à la politique de blocage dos salaires, de 
fascisation et de guerre du Gouvernement 

PIM Y et à préparer les changements qu'ils 
désirent. 

Il les appelle à renforcer les rangs 
de la C.G.T. et recommande aux syndicats et 
Sections syndicales',d'organiser rapidement 
l'application des décisions du 33ma Congrès. 
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UNION ET ACTION SUR LE LIEU DU TRAVAIL 

Durant cette dernière périodes une of-
fensive de grands envergure a été lancée 
contre la classe ouvrière de notre pays. Le 
Gouvernement PIMY s'il a continué la politi-
que de guerre des gouvernements précédents 
a par contre brusqué les choses. 

Quelles sont d'abord les raisons 
qui, l'ont poussé à agir ainsi ? 

La campagne de mensonge sur la baisse 
des prix dénoncée dès le départ par la 

C.G.T. a fait long feu. Aujourd'hui l'emprunt 
s'effondre lamentablement. Les travailleurs 
de notre département, en particulier, n'en 
furent pas dupes. Sans se laisser tromper 
par ces fumisterie, dès lo mois do Mars comme 
à Nantes, Ses milliers de travailleurs ont 
réalisé leur unité pour l'action. 

Ce mouvement d'union grandissant, ces 
manifestations de force dans les usines, 
dans la nie-et près des Pouvoirs Publics, ont 
effrayé le Gouvernement PIMY, parcequelles 
démontraient une opposition grandissante 
à sa politique de blocage des salaires, à 
sa politique de guerre. 

C'est pour ces raisons que le Gouver-
nement a décidé de tenter de se débarrasser 
de l'opposition populaire. 

Pour arriver à cette fin, il lui 
fallait essayer de briser le courant d'union 
des travailleurs. 

Il ne le pouvait qu'en s'attaquent aux 
meilleurs défenseurs de la classe ouvrière, 
à ceux qui on toutes circonstances, comme 
Jacques DUCLOS, ont montré"par des actes leur 
opposition irréductible à toute politique 
qui conduit les masses 1-borieuscs à la misère 
en les acheminant sur le chemin do la guerre. 

Par C.MORIN 
Secrétaire Général de l'U.D. 

Il s'est attaqué délibérément aux 
organisations démocratiques, au parti de 
l'opposition, le Parti Communiste Français, 
et s'est efforcé de créer dans le pays 
un- atmosphère de complot. 

C'est dans ce but qu'a été monté de 
toute pièce, par le Gouvernement PIMY ce:, 
complot. 

Jeter le trouble le plus profond parmi 
les travailleurs, arrêter net leur courant 
d'unité, neutralisant ainsi leur action, 
PINAY pense asseoir sa politique de blocage • -
des salaires, entreprendre dans la tran-
quillité la discussion do ses crédits de 
guerre énormes. 

L'autre étape du Gouvernement qui, du 
reste devait se faire simultanément consis-
tait à liquider les directions syndicales 
de la C.G.T. dans les entreprises, comme 
sur lo plan des départements. C'est ainsi 
que s'expliquent les licenciements arbitrai-
res do la S.N.C.A.S.O. de Nantes, où 68 
camarades viennent d'être licenciés lo 9 
Juin, ceux de chez BOLCIONI à St. Nazaire, 
enfin celui du camarade ARNAUD aux ateliers 
S.N.C.F. du Blottercau à Nantes. 

Voilà donc démontrées, les raisons 
essentielles de ce tournant de fascisation 
ouverte '.dû Jouve moment PINAY . 

Voilà donc démontrées le véritable 
complot qui existe véritablement, mais qui 
se tient, se trame dans les Conseils Minis-
tériels et à la Préfecture de Police, sous 
la Direction de PINAY aux ordres des amé-
ricains et du Conseil National du Patronat 
Français. 
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•Face à cotte situation la C.G.T. a eu 
le mérite de dénoncer lo complot tr^mé con-
tre la classe ouvrière et d'appeler au déve-
loppement do l'action unie pour la défense des 

ïb>rtss,âos revendications. C'est là, le sens de 
l'appel du Comité Confédéral National du 1er 
Juin dernier auquel notre U.D. a participé. 

Si nous faisons le point maintenant et 
la tenue de notre Congrès le permet, il 
apparait évidemment que notre action dans le 
cadre de l'application des décisions du 
C.C.N. fut et reste, tant à Nantes que dans 
le département extrêmement faible. 

Le Plus important n'est pas de le 
constater mais au contraire d'en rechercher 
les raisons. 

Il est certain, que tout a été et res-
te mis ên oeuvre pour tromper les travail-
leurs et justifier la repression et les ai-
teintes qui ont été portées tant à la cons-
titution du pays qu'aux libertés syndicales. 

Pour ce faire, le Gouvernement a mobi-
lisé tout l'appareil d'état, la presse et 
les organisations dites libres, qui se trou-
vent sous sa dépendance directe. Malgré 
cela, si' l'on doit remarquer que le Gouver-
nement a réussi ainsi à créer la confusion 
drns l'esprit d'un certain nombre de travail-
leurs avec l'aide en particulier des diri-
geants chrétiens et E.O., nous devons souli-
gner en premier que les travailleurs dans 
leur majorité; n'ont pas condamné la position 
de la C.G.T. 

Nos difficultés dépendent plus exacte-
ment de nos propres faiblesses d'organisation 
Ce fut l'un des point soulignés "par les dé-
bats de notre congrès. Dans de trop nombreux 
cas l'on s'habitue encore à une application 
schématique des décisions des assemblées 
statutaires de militants, ne transposant pas; 

Notre Congrès nous a donc permis de 
dégager tous les aspects positifs de nos 
actions, comme il nous a permis d'en souli-
gner les faiblesses. Il s'agit maintenant de 
passer hardiment à l'application de ces 
décisions. 

Démasquer ceux qui se font les com-
plices du Gouvernement et du patronat et qui 
se refusent à la"réalisation de l'unité d'ac-
tion, tel doit être notre souci pour le re-
groupement de tous les travailleurs en vue 
de la défense des libertés syndicales, des 
revendications et de la Paix. 

Les dirigeants F.O. - C.F.T.C. doi-
vent s'expliquor. Ils ont voulu laisser por-
ter atteinte aux libertés, alors que l'offen-
sive Gouvernementale-patronale n'a d'autre 
but que d'asseoir la politique de blocage 
dos salaires. 

n'argumentant pas en fonction de la situa-
tion dans le chantier, l'usine où l'on se 
trouve. 

Il en découle bien souvent une absen-
ce quaeio totale des perspectives aboutis-
sant à l'inaction on face des positions dif-
férentes de s "dirigeant s des autres organisa-
tions. Ce fut notamment le cas pour nos ca-
marades dirigeants de la "S.N.C.A.s.0. de 
Nantes, qui se refusèrent , une fois sanc-
tionnés à organiser la riposte des travail-
leurs de leur usine. 

Encore une fois, nous devons rappe-
ler que si la pratique de l'unité d'action 
nécéssite de notre part, lorsque les diri-
geants trahissent ou sabotent le développe-
ment de l'unité, comme ce fut le cas le 27 
Mai sur le plan des U.D., une dénonciation 
impitoyable de leurs agissements, nous ne 
devons pas commettre l'erreur de tout subor-
donner à la réalisation de cette unité. 

C'est ainsi que malgré la trahi-
son des dirigeants des U.D. chrétienne et 
E.O., le Bureau de notre U.D. appelait à 
l'action pour le 28 et organisait un meeting. 

Notre propre action doit toujours et 
continuellement quelque soient les circons-" 
tances et conditions se développer. Ce n'est 
qu'à cette condition que nous pourrons donner 
toutes Jos explications nécéssaires, tracer 
la voie aux travailleurs pour la réalisation 
do l'unité d'action. 

De ce côté, il faut briser avec 
les faiblesses de ces dernières périodes. Nous 
devons assurer la parution normale de nos 
journaux d'entreprise, prendre en mains dans 
les directions syndicales l'organisation de la 
diffusion de lâ V.O., organiser les réunions 
de syndiqués et assurer "d'une façon aussi 
parfaite que possible et d'une manière continue 
le fonctionnement normale de tous nos 
organioaos y compris à l'entreprise. 

Ils ont crié à la grève politique, 
alors qu'ils n'ont pas eu un mot lors du 
vote du parlement qui, une fois de plus a 
repoussé l'échelle mobile. Ils savent que IGS 

patrons se sont et se retranchent derrière le 
Gouvernement pour refuser toute augmentation 
de salaire. Enfin, ils savent que PINAY, car 
ils l'ont déclaré à nos côtés, est l'homme du 
patronat et qu'à ce titre, il ne peut défen-
dre que les intérêts de ce dernier. 

Alors maintenant qu'y-a-t-il de 
changé ? Comme hier, il nous faut lutter pour 
nos revendications, l'augmentation des salai-
res, l'échelle mobile, mais aussi la prime 
de vacances. 

Il nous faut lutter en plus pour 
la défense des libertés syndicales, la réin-
tégration de tous les licenciés, la libéra-
tion do tous les emprisonnés. 



Sur ce point commun à tous les 
travailleurs, l'unité peut et doit se réa-
liser,- si, dans toutes les usines, les lo-
calités, les militants de la C.G.T. prennent 
en mains l'organisation de l'action. Les 
formes pourront être multiples et variées 
d'une entreprise à une"autre. Qu'à cela ne 
tienne, l'essentiel est d'organiser le mouve-
ment d'union grandissante de tous les travail-
leurs contre la politique de blocage, des 
salaires» de.violation dos libertés, de misè-
re ot do guerre. 

S 
* . 

Nous avons ainsi à portée do notre 
main ,. les possibilités d'obliger dans nos 
entreprises les patrons à concéder des pri-
mes de vacances, ainsi que des augmentations 
substantielles, en même temps que seuont 
satisfaites les revendications propres à 
l'atelier à l'entreprise. Nous avons eussi 
les possibilités immédiates de battre en 
brôcho la politique PINAY de blocage des 
salaires, d 'imposer le respect des libertés 
syndicales et constitutionnelles et de faire 
un pas important dans la consolidation de la 
Paix. 

CM. 
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L'OFFENSIVE CONTRE LA C.G.T. 

- UN EXEMPLE DE LA CAMPAGNE DE MENSONGES -

Le Bulletin du service hebdomadaire de 
documentation sociale N* SI du 13 Juin 1952 
imprimé par les services aux ordres du Gou-
vernement, publie l'information suivante, 
sous ls titre " Quelques exemples do crises 
locales ". 

"L'on trouve de nombreux exemplos do 
crises internes à la C.G.T., notamment dans 
les départements de l'Ouest. C'est ainsi 
quG le Secrétaire de l'Union Départementale 
C.G."T..dc la Loire-Inférieure, GARAND vient 
d'être révoqué par la direction de la C.G.T. 
tandis que le malaise croît dans plusieurs 

syndicats de Nantes et de St. Nazaire. 

Voilà un exemple des mensonges 
déversés journellement contre notre orga-
nisation, puisque notre camarade GARAND 
que"tous le3 c ama ra de s c onnai ssent, vi ent 
d'être réélu à l'unanimité comme secrétaire, 
de l'Union Départementale. 

Nous avons intercepté par hasard 
cette feuille pourrie, mais nous préci-
sons qu'elle est adressée régulièr:mcnt 
aux responsables départementaux do la 
C.F.T.C. et F.O.-, 

—o Ooo— 

F.O. EST SUBVENTIONNE PAR LES PATRONS 

MOLINIER DU BUREAU DE LA FEDERATION POSTALE F.O, 
L'ENORME SCANDALE'ET DEMISSIONNE 

REVELE 

MOLINIER qui fut l'un des scissionnistes les plu 
cadres des services d'exécution, écrit dans le 
P.T.T., sous le titre " Malaise Fédéral". 

" C'est sous le couvert fort adroit de la 
lutte anticommuniste et par lo truchement de 
personnages habiles, que le patronat a sub-
ventionné nos organisations syndicales. Je 
dis "sous le couvert", car il est bien enten-
du que le patronat, dont les intérêts sont 
parfois changeants, poursuivait surtout un 
but: asservir dès le départ, le mouvement 
syndical libre. 

Pour accomplir cette besogne, Paul . 
MATHOT, agent direct de VILLIERS,a monté 
BEDES. 

MATHOT à mon arrivée à lo Fédération, m'a 
été présenté comme un ami, un résistant sym-
pathique et généreux? Directeur d'une grosse 
affaire de contentieux, qui laissait de lar-
ges bénéfices, il était le mécène qui aidait 
la "Fédération syndicaliste". 'Son idéal, (il 
était avant la guerre conseiller juridique do 
la C.G.T.), son amitié pour notre Secrétaire 
Général, sa sympathie pour l'esprit postier 
justifiaient, assurait-on, sa générosité en-
vers notre mouvement. 

s virulents des P.T.T. élu Secrétaire des 
N° 2 de 1952 de la voix syndicaliste des 

Cependant cette -xplication ïir pouvait 
être acceptée que pour une aide passagère 
accidentelle. Ce ne fut pas le cas et 
alors, il fallut bien donner d'autres ex-
plications. Je les tiens directement des 
intere ssés. 

....Devant mes inquiétudes croissantes, le 
Secrétaire Général me répétait .qu'il n'y 
avait aucun souci à se faire; avec le tréso-
rier, il mettait les choses au point. 
Dans quelques semaines, l'affaire serait 
parfaitement régulière. Les sommes reçues 
correspondraient alors très exactement à 
un volume de publicité à insérer dans lo 
journal. Après une période d'irrégularités 
tout rentrerait dans 1'ordre. ........ 

L'Imprimeur-Gérant : J. NICOLAS 


